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102 États contractants 
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◦

 

La Convention de La Haye avec le plus grand 
nombre d’Etats contractants

◦

 

Presque 40 nouveaux États 
contractants depuis

 

2000 
(croissance de >37%)

◦

 

3 États y ont déjà

 

adhérés en 2011 
(Costa Rica, Oman, Ouzbékistan)

◦

 

Deux tiers des États contractants 
se sont joints à

 

la Convention 
au cours des 25 dernières années
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◦

 

Convention de La Haye la plus appliquée –

 

plus de 10 
millions d’Apostilles délivrées chaque année

◦

 

La dernière Commission spéciale en 2009 s’est félicitée de 
«

 

l’absence d’obstacles majeurs à

 

son fonctionnement 
pratique

 

»

 

et «

 

recommande fortement aux États parties 
de continuer à

 

promouvoir la Convention auprès d’autres 
États

 

»

◦

 

Rapport de 2010 de la Banque mondiale 
intitulé

 

«

 

Investing Across Borders » -

 étude de 87 économies à

 

travers le monde

 prenant expressément en considération 
la Convention Apostille pour déterminer 
le degré

 

de facilité

 

pour investissement 
direct étranger dans le pays en question

Fonctionnement efficace et répandu



États examinant la Convention

Canada

Guatemala

Chili

Uruguay

Maroc

Qatar

Iran

Philippines

Malaisie
Paraguay États partenaires de la 

Communauté

 

d'Afrique de l'Est

Bolivie

Vietnam



◦

 

« Il était une fois…

 

»
•

 

L’histoire d’un coup de fil révélateur…

◦

 

Une inquiétude
•

 

Origine de l’acte sous-jacent pas toujours suffisamment 
vérifié

 

avant l’émission de l’Apostille

◦

 

Une préoccupation
•

 

Apostilles affixées à

 

l’aide de simples agrafes

◦

 

Une stupéfaction
•

 

«

 

Vérifier une Apostille dans notre registre ? Mais quel 
registre ?!?

 

»

Pourquoi alors l’e-APP…
 

?



◦

 

Gouvernements ont de plus en plus souvent recours aux 
nouvelle technologies et à

 

Internet pour délivrer des 
informations et des services aux citoyens 
(«

 

e-Gouvernement

 

»)

◦

 

Cela comprend : 
•

 

L’émission d’actes publics sous forme électronique
•

 

L’utilisation de registres publiques électroniques avec un 
accès en ligne

◦

 

Actes notariés sous forme électronique

◦

 

Pour rester pertinente et utile, la Convention Apostille doit 
suivre ces développements et s’y adapter

Technologies et e-Gouvernement



◦

 

La Commission spéciale de 2003 a reconnu le fait que la 
Convention évolue dans un environnement technologique 
sujet à

 

des évolutions constantes

◦

 

La Commission spéciale a noté

 

que :
l’esprit et la lettre de ce[tte] Convention ne constitue pas un obstacle à 
l'utilisation des technologies modernes et que [l’]application et fonctionnement 
[de la Convention Apostille] peuvent être davantage améliorés par l’utilisation 
de telles techniques

◦

 

Dans ce contexte, la Conférence de La Haye, en 
coopération avec la National Notary Association des États-

 Unis d’Amérique, a lancé

 

le «

 

Programme pilote 
d’Apostilles électroniques »

 

(e-APP) en 2006

Contexte et lancement de l’e-APP



◦

 

L’e-APP est constitué

 

de deux composantes qui appliquent 
les technologies modernes aux fonctions principales des 
Autorités compétentes, c.-à-d. :
1.

 

l’émission et la mise en circulation d’Apostilles électroniques 
(e-Apostilles)

2.

 

la mise en place et l’utilisation de registres d’Apostilles 
accessibles en ligne (e-Registres) –

 

un tel e-Registre 
permet l’enregistrement et la vérification aussi bien 
d’Apostilles émises sous forme papier que sous forme 
électronique (!)

◦

 

L’e-APP est souple car 
•

 

les deux composantes sont indépendantes l’une de l’autre;
•

 

il permet aux Autorités compétentes d’opter pour la solution 
technologique la plus adaptée à

 

leur environnement juridique 
et informatique (pas de modèle ou de technologie spécifique 
imposé)

Les deux composantes de l’e-APP



◦

 

Bénéficie du soutien financier de la Commission 
européenne 

◦

 

Mené

 

par la Conférence de La Haye en partenariat avec 
l’Espagne, et la Finlande, la 
République tchèque et la 
France comme partenaires associés

◦

 

Conçu pour développer de bonnes 
pratiques pour la promotion des 
e-Registres et des e-Apostilles en Europe 
et au-delà

◦

 

Les deux premiers ateliers régionaux se sont 
respectivement tenus à

 

Helsinki et Prague 

Le projet de l'e-APP pour l'Europe



◦

 

Permet à

 

une Autorité compétente de mieux répondre à

 ses obligations:
•

 

possibilité

 

d’intégrer la base de données électronique avec 
les specimen de signatures et de sceaux dans le système 
e-APP pour vérifier l’origine d’un acte public en un seul clic 

=> moins d’inquiétude…
•

 

tout en le faisant plus rapidement et souvent avec moins de 
ressources;

•

 

une e-Apostille peut être apposée sur l’acte sous-jacent de 
manière sécuritaire et beaucoup plus fiable que dans le 
monde papier (agrafe…)

=> moins de préoccupation…

◦

 

Facilite et encourage la vérification d’une Apostille (et 
souvent de l’acte public sous-jacent) par le destinataire

=> moins de stupéfaction…

L’e-APP améliore l’efficacité
 

et accroît la sécurité
 du «

 
système Apostille

 
»



… après !Avant…

La composante e-Apostille



Fonctionnalité Catégorie Information affichée

Simple Catégorie 1 “Oui”

 

/ “Non”

Valeur ajoutée 
(vérification visuelle 

des documents)

Catégorie 2.1 “Oui”

 

/ “Non”

 

+ description simple de l’acte public

Catégorie 2.2 “Oui”

 

/ “Non”

 

+ image de l’Apostille ou de l’acte public 

Catégorie 2.3 “Oui”

 

/ “Non”

 

+ image de l’Apostille et de l’acte public

Suprême 
(vérification 

électronique des 
documents)

Catégorie 3.1 “Oui”

 

/ “Non”

 

+ image de l’Apostille + vérification de la 
signature électronique de l’Apostille

Catégorie 3.2 “Oui”

 

/ “Non”

 

+ image de l’Apostille + vérification de la 
signature électronique de l’Apostille + vérification de l’intégrité

 
de l’acte public 

Catégorie 3.3 “Oui”

 

/ “No”

 

+ image de l’Apostille + vérification de la signature 
électronique de l’Apostille + image de l’acte public

La composante e-Registre



Catégorie 1 –

 

Andorre



Catégorie 1 –

 

Andorre



Catégorie

 

2.1 –

 

Nouvelle Zélande



Catégorie

 

2.1 –

 

Nouvelle Zélande



Catégorie

 

2.2 –

 

Pérou

http://en.wikipedia.org/wiki/File:Flag_of_Peru.svg


Catégorie

 

2.2 –

 

Pérou

http://en.wikipedia.org/wiki/File:Flag_of_Peru.svg


Catégorie

 

2.2 –

 

Géorgie



Catégorie

 

2.2 –

 

Géorgie



Catégorie

 

2.3 –

 

Bulgarie



Catégorie

 

2.3 –

 

Bulgarie



Catégorie

 

2.3 –

 

Bulgarie



Catégorie

 

3.1 –

 

Mexique



Catégorie

 

3.1 –

 

Mexique



Catégorie

 

3.2 –

 

Espagne



Catégorie

 

3.3 –

 

Colombie 



Catégorie

 

3.3 –

 

Colombie 



Catégorie

 

3.3 –

 

Colombie 



Catégorie

 

3.3 –

 

Colombie 



Catégorie

 

3.3 –

 

Colombie 



Catégorie

 

3.3 –

 

Colombie 



Catégorie

 

3.3 –

 

Colombie 



Catégorie

 

3.3 –

 

Colombie 





Catégorie

 

3.3 –

 

Colombie 



État Autorité(s) compétente(s)
e-Apostilles 

(date de mise 
en œuvre)

e-Registre 
(date de mise 

en œuvre)
Observations

Andorre Ministère des Affaires étrangères Juillet 2009

Belgique Ministère des Affaires étrangères Octobre 2007

Bulgarie Ministère de la Justice Novembre 2008

Colombie Ministère des Affaires étrangères Octobre 2007 Octobre 2007 La Colombie fournit des copies 
papier d’e-Apostilles.

Espagne 36 Autorités compétentes relevant de 
l’administration ou du pouvoir judiciaire Mai 2011 Mai 2011

Murcia avait déjà

 

mis en œuvre la 
composante de l’e-Apostille en 

novembre 2008. La mise en œuvre 
de la composante de l’e-Apostille sur 

l’entièreté

 

du territoire a été

 

achevée en mai 2011.
Un e-Registre central est utilisé

 

par 
toutes les Autorités compétentes du 
ressort du Ministère de la Justice.

États-Unis 
d'Amérique

Californie -

 

Secretary of State Décembre

 

2010

Caroline du Nord -

 

Secretary of State Juin

 

2010
La mise en œuvre de l’e-Registre 

n’est pas encore entièrement 
compatible avec l’e-APP.

Colorado -

 

Secretary of State Avril 2011

Kansas -

 

Secretary of State Février 2007

État de mise en œuvre (I/II)



État Autorité(s) compétente(s)
e-Apostilles 

(date de mise 
en œuvre)

e-Registre 
(date de mise 

en œuvre)
Observations

États-Unis 
d'Amérique 

(suite)

Rhode

 

Island -

 

Secretary of State Février 2007

Texas -

 

Secretary of State Novembre 2008
L’e-Registre enregistre uniquement 
les Apostilles émises par le Service 
des sociétés du Secretary of State.

Virginie-Occidentale -

 

Secretary of State Février 2011

Washington -

 

Secretary of State Septembre 2011
La mise en œuvre de l’e-Registre 

n’est pas encore entièrement 
compatible avec l’e-APP.

Géorgie Ministère de la Justice 
(y compris 7 Bureaux régionaux) Juillet 2009

Moldova Ministère de la Justice Janvier 2009

Mexique Ministère de l’Intérieur Février 2010

L’e-Registre permet entre autres de 
vérifier la signature électronique 
apposée sur l’Apostille conservée 

dans l’e-Registre.

Nouvelle Zélande Ministère de l'Intérieur Mai 2009 Avril 2010

Pérou Ministère des Affaires étrangères 
(y compris 7 Bureaux régionaux) Octobre 2010

République 
dominicaine Ministère des Affaires étrangères

En 
fonctionnement 
[date de mise en 

œuvre à

 

confirmer]

La mise en œuvre de l’e-Registre 
n’est pas encore entièrement 

compatible avec l’e-APP.

État de mise en œuvre (II/II)



Les temps changent…

◦

 

L’e-APP est d’ores et déjà

 

une réalité et garantira le succès 
continu de la Convention Apostille au cours du 21e siècle

◦

 

Deux États qui ont récemment adhéré

 

à

 

la Convention l’ont 
fait tout en ayant mis en œuvre en parallèle une 
composante de l’e-APP (République dominicaine, Pérou); 
d’autres États en voie d’adhésion envisagent de mettre en 
œuvre l’e-APP simultanément (Uruguay, Chili)



◦

 

Le Bureau Permanent et ses partenaires continueront à

 faire la promotion de l’e-APP et à

 

aider les États et 
Autorités compétentes intéressés à

 

le mettre en œuvre

◦

 

Nous étudions en ce moment la possibilité

 

de poursuivre le 
projet e-APP pour l’Europe (deuxième demande de fonds 
auprès de la Commission européenne)

Et la suite ?



Information supplémentaire

Visitez l’«Espace Apostille»

 

du site web de la HCCH…

…

 

ou visitez le site web spécialement conçu 
pour l’e-APP


 

www.hcch.net


 

www.e-app.info



Christophe Bernasconi
cb@hcch.nl

Questions ?

mailto:cb@hcch.nl
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